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LA SECU : ELLE EST A NOUS !



Nous avons sauvé la Sécurité sociale », se vante la ministre Touraine dans les colonnes
du journal financier  Les Échos, le 23 septembre. Et elle ajoute : «  En 2017, le trou de la
Sécurité sociale aura disparu. » Et de marteler : « L’histoire de ce quinquennat, c’est la fin des
déficits sociaux. » Les comptes sont donc « rétablis ». Tout irait donc pour le mieux dans le
meilleur des mondes ! Mais comment les comptes ont-ils été rétablis ? L’éditorialiste de Sud-
Ouest indique : « Ce sont d'abord les Français qui, soit en mettant doublement la main à la
poche, soit en renonçant pour certains à se faire soigner, ont permis ce résultat. »

C’est clair : c’est parce que les assurés et les retraités ont perçu moins de
prestations que les comptes sont rétablis !

COUP CONTRE LES RETRAITES

Mme Touraine annonce, en s’en félicitant, que la branche vieillesse est devenue excé-
dentaire.

On voit là le résultat des contre-réformes Sarkozy-Hollande :

- passage de 160 trimestres  (pour  la  génération  née en 1948)  à 167 trimestres  (pour  la
génération née en 1955) à 172 trimestres pour ceux nés à partir de 1960 ;

- report à 62 ans de l’âge de départ ;

- report au 1er octobre de la revalorisation puis de la suppression pure et simple, depuis 2013,
de toute revalorisation.

          "COUP DE RABOT" SUR L'ASSURANCE MALADIE

 

Mme Touraine  se  glorifie  par  ailleurs  des  résultats  de  la  branche  maladie  :  «  Sur
l'assurance maladie, nous aurons réalisé douze milliards d’économies en trois ans avec quatre
milliards d’économies nouvelles en 2017. »  Comment le gouvernement est-il parvenu à une
réduction aussi spectaculaire ? Claude Lepen, économiste de la santé, répond : «  C’est en
serrant de plus en plus sévèrement les coûts de la santé que le gouvernement a réduit le
déficit de la branche maladie depuis 2012. »

Et il ajoute : « Marisol Touraine a mené une politique de coups de rabot. »

« Coups de rabot » dans la prise en charge des médicaments réputés  « à service
médical rendu faible » (un milliard d’économies).

« Coups de rabot » dans les budgets des hôpitaux publics qui ont dû, chaque année,
rendre des postes.

« Coups de rabot » dans les frais de gestion de la Sécurité sociale. De 2010 à 2015,
11788 équivalents temps plein ont été supprimés par non-remplacement des départs
en retraite !

TRANSFERT SUR LES MUTUELLES ET ASSURANCES

Le Républicain lorrain pose la question : « Des sacrifices nécessaires pour préserver le
fameux  modèle  social  français  ? »  Autrement  dit,  ont-  ils  permis  que  soit  maintenu  le
système de 1945, fondé sur «  chacun paye selon ses moyens et reçoit selon ses
besoins » ?

Oui, ose prétendre Mme Touraine qui déclare : « La part à la charge des ménages, après
intervention de l’assurance maladie et des complémentaires, a diminué. Elle est passée de
9,1 % en 201 là 8,5% en 2014 » (communiqué du 16 août).

Ainsi donc, les assurés paieraient moins ? Le reste à charge passe effectivement de 9,1
% à 8,5 % mais «  après intervention de l’assurance maladie  et des complémentaires  ».
C’est là le tour de passe-passe. Car l’intervention des mutuelles, groupes de protection sociale
et assurances privées (c’est ce qu’on appelle les complémentaires) a fortement progressé.
Leur part dans ce qui n'est pas remboursé par la Sécurité sociale est passée de 56 %
à  61  % ! Les  assurés  payent  moins  les  soins...  car  ils  payent  plus  pour  leurs
complémentaires.



L'ANI DE 2013

Ce qui fait dire au journal Sud-Ouest : « L’Histoire retiendra qu’un gouvernement
socialiste a accéléré la fin de la Sécurité sociale universelle pour mieux se décharger
sur les assurances privées.  » C’est  bien le  cœur du problème. Au point  d’avoir  rendu
obligatoire l’adhésion à une complémentaire santé par l’article de la loi de 2013 reprenant
l’accord national interprofessionnel sur la sécurisation de l’emploi (ANI), voulu et signé par la
CFDT.

Pour réduire les dépenses, le gouvernement a accéléré le transfert sur les assurances
complémentaires dont les cotisations pénalisent notamment les plus âgés et les plus malades !

            OFFENSIVE IMMÉDIATE CONTRE LES HÔPITAUX

Si les déclarations de Mme Touraine s’inscrivent, sans aucun doute, dans la préparation
de l’élection présidentielle, les économies dont elle se vante sont à effet immédiat.

C’est maintenant, c’est tout de suite qu’elle accélère la mise en place des groupements
hospitaliers de territoire qui dépècent les services hospitaliers. C’est maintenant, c’est tout de
suite  qu’elle  a  entrepris  un plan national  de mutualisations  dans  les  Caisses  de Sécurité
sociale, pour réduire encore, de façon brutale, les frais de personnel.

         La politique de ce gouvernement à l’égard de la Sécurité sociale est de la
même veine que celle de la loi travail à l’égard du Code du travail : faire disparaître
tout ce qui a été acquis par les travailleurs, notamment depuis 1945.

POUR LA FSU, LA SECU EST AUX TRAVAILLEURS ET A EUX
SEULS !

ABROGATION DU PACTE DE RESPONSABILITÉ, DE LA LOI
TOURAINE, DE LA LOI BACHELOT ET DU PLAN JUPPE DE

1995 !
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